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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 
 

1. Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique 

 
Première partie : L'aide juridictionnelle (Articles 2 à 52-1) 
TITRE Ier : L'accès à l'aide juridictionnelle. (Articles 2 à 9-4) 
 

­ Article 3 

 
Modifié par LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 28 
 
Sont admises au bénéfice de l'aide juridictionnelle les personnes physiques de nationalité française et les 
ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne. 
 
Les personnes de nationalité étrangère résidant habituellement et régulièrement en France sont également admises 
au bénéfice de l'aide juridictionnelle. 
 
Toutefois, l'aide juridictionnelle peut être accordée à titre exceptionnel aux personnes ne remplissant pas les 
conditions fixées à l'alinéa précédent, lorsque leur situation apparaît particulièrement digne d'intérêt au regard de 
l'objet du litige ou des charges prévisibles du procès. 
 
L'aide juridictionnelle est accordée sans condition de résidence aux étrangers lorsqu'ils sont mineurs, témoins 
assistés, mis en examen, prévenus, accusés, condamnés ou parties civiles, lorsqu'ils bénéficient d'une ordonnance 
de protection en vertu de l'article 515-9 du code civil ou lorsqu'ils font l'objet de la procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité, ainsi qu'aux personnes faisant l'objet de l'une des procédures prévues aux 
articles L. 222-1 à L. 222-6, L. 312-2, L. 511-1, L. 511-3-1, L. 511-3-2, L. 512-1 à L. 512-4, L. 522-1, L. 522-2, 
L. 552-1 à L. 552-10 et L. 742-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, ou lorsqu'il est 
fait appel des décisions mentionnées aux articles L. 512-1 à L. 512-4 du même code. 
 
Devant la Cour nationale du droit d'asile, elle est accordée aux étrangers qui résident habituellement en France. 
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B. Évolution de la disposition contestée 
 

1. Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique 

 

­ Article 3 

 
Sont admises au bénéfice de l'aide juridictionnelle les personnes physiques de nationalité française et les 
ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne. 
Les personnes de nationalité étrangère résidant habituellement et régulièrement en France sont également admises 
au bénéfice de l'aide juridictionnelle. 
Toutefois, l'aide juridictionnelle peut être accordée à titre exceptionnel aux personnes ne remplissant pas les 
conditions fixées à l'alinéa précédent, lorsque leur situation apparaît particulièrement digne d'intérêt au regard de 
l'objet du litige ou des charges prévisibles du procès. 
L'aide juridictionnelle est accordée sans condition de résidence aux étrangers lorsqu'ils sont mineurs, témoins 
assistés, inculpés, prévenus, accusés, condamnés ou parties civiles, ainsi qu'aux personnes faisant l'objet de l'une 
des procédures prévues aux articles 18 bis, 22 bis, 24 et 35 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 
relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France. 
Devant la commission des recours des réfugiés, elle est accordée aux étrangers qui résident habituellement et sont 
entrés régulièrement en France ou qui détiennent un titre de séjour d'une durée de validité au moins égale à un an. 
 

2. Loi n° 92-625 du 6 juillet 1992 sur la zone d'attente des ports et des 
aéroports et portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers 
en France 

 

­ Article 3 

 
 

­ Article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique [modifié] 

 
Sont admises au bénéfice de l'aide juridictionnelle les personnes physiques de nationalité française et les 
ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne. 
Les personnes de nationalité étrangère résidant habituellement et régulièrement en France sont également admises 
au bénéfice de l'aide juridictionnelle. 
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Toutefois, l'aide juridictionnelle peut être accordée à titre exceptionnel aux personnes ne remplissant pas les 
conditions fixées à l'alinéa précédent, lorsque leur situation apparaît particulièrement digne d'intérêt au regard de 
l'objet du litige ou des charges prévisibles du procès. 
L'aide juridictionnelle est accordée sans condition de résidence aux étrangers lorsqu'ils sont mineurs, témoins 
assistés, inculpés, prévenus, accusés, condamnés ou parties civiles, ainsi qu'aux personnes faisant l'objet de l'une 
des procédures prévues aux articles 18 bis, 22 bis, 24 et 35 bis , 35 bis et 35 quater de l'ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France. 
Devant la commission des recours des réfugiés, elle est accordée aux étrangers qui résident habituellement et sont 
entrés régulièrement en France ou qui détiennent un titre de séjour d'une durée de validité au moins égale à un an. 
 

3. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux 
évolutions de la criminalité 

 

­ Article 137 

[…] 
III. - La loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique est ainsi modifiée : 
1° Dans l'avant-dernier alinéa de l'article 3, après les mots : « parties civiles », sont insérés les mots : « ou lorsqu'ils 
font l'objet de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité » ; 
[…] 
 

­ Article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique [modifié] 

Sont admises au bénéfice de l'aide juridictionnelle les personnes physiques de nationalité française et les 
ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne. 
 
Les personnes de nationalité étrangère résidant habituellement et régulièrement en France sont également admises 
au bénéfice de l'aide juridictionnelle. 
 
Toutefois, l'aide juridictionnelle peut être accordée à titre exceptionnel aux personnes ne remplissant pas les 
conditions fixées à l'alinéa précédent, lorsque leur situation apparaît particulièrement digne d'intérêt au regard de 
l'objet du litige ou des charges prévisibles du procès. 
 
L'aide juridictionnelle est accordée sans condition de résidence aux étrangers lorsqu'ils sont mineurs, témoins 
assistés, inculpés, prévenus, accusés, condamnés ou parties civiles ou lorsqu'ils font l'objet de la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, ainsi qu'aux personnes faisant l'objet de l'une des 
procédures prévues aux articles 18 bis, 22 bis, 24, 35 bis et 35 quater de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 
1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France. 
 
Devant la commission des recours des réfugiés, elle est accordée aux étrangers qui résident habituellement et sont 
entrés régulièrement en France ou qui détiennent un titre de séjour d'une durée de validité au moins égale à un an. 
 

4. Loi n° 2007-210 du 19 février 2007 portant réforme de l'assurance de 
protection juridique 

 

­ Article 7 

I. - Après le mot : « culpabilité, », la fin de l'avant-dernier alinéa de l'article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 
1991 précitée est ainsi rédigée : « ainsi qu'aux personnes faisant l'objet de l'une des procédures prévues aux articles 
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L. 222-1 à L. 222-6, L. 312-2, L. 511-1, L. 512-1 à L. 512-4, L. 522-1, L. 522-2 et L. 552-1 à L. 552-10 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, ou lorsqu'il est fait appel des décisions mentionnées aux 
articles L. 512-1 à L. 512-4 du même code. » 
 

­ Article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique [modifié] 

Sont admises au bénéfice de l'aide juridictionnelle les personnes physiques de nationalité française et les 
ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne. 
 
Les personnes de nationalité étrangère résidant habituellement et régulièrement en France sont également admises 
au bénéfice de l'aide juridictionnelle. 
 
Toutefois, l'aide juridictionnelle peut être accordée à titre exceptionnel aux personnes ne remplissant pas les 
conditions fixées à l'alinéa précédent, lorsque leur situation apparaît particulièrement digne d'intérêt au regard de 
l'objet du litige ou des charges prévisibles du procès. 
 
L'aide juridictionnelle est accordée sans condition de résidence aux étrangers lorsqu'ils sont mineurs, témoins 
assistés, inculpés, prévenus, accusés, condamnés ou parties civiles ou lorsqu'ils font l'objet de la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, ainsi qu'aux personnes faisant l'objet de l'une des 
procédures prévues aux articles L. 222-1 à L. 222-6, L. 312-2, L. 511-1, L. 512-1 à L. 512-4, L. 522-1, L. 522-
2 et L. 552-1 à L. 552-10 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, ou lorsqu'il est 
fait appel des décisions mentionnées aux articles L. 512-1 à L. 512-4 du même code.  
 
Devant la commission des recours des réfugiés, elle est accordée aux étrangers qui résident habituellement et sont 
entrés régulièrement en France ou qui détiennent un titre de séjour d'une durée de validité au moins égale à un an. 
 

5. Loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à l'intégration 

 

­ Article 93 

 
I. - A la fin du dernier alinéa de l'article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique, les mots 
: « et sont entrés régulièrement en France ou qui détiennent un titre de séjour d'une durée au moins égale à un an 
» sont remplacés par les mots : « en France ». 
II. - Les dispositions du I sont applicables à compter du 1er décembre 2008. 
 

­ Article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique [modifié] 

Sont admises au bénéfice de l'aide juridictionnelle les personnes physiques de nationalité française et les 
ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne. 
 
Les personnes de nationalité étrangère résidant habituellement et régulièrement en France sont également admises 
au bénéfice de l'aide juridictionnelle. 
 
Toutefois, l'aide juridictionnelle peut être accordée à titre exceptionnel aux personnes ne remplissant pas les 
conditions fixées à l'alinéa précédent, lorsque leur situation apparaît particulièrement digne d'intérêt au regard de 
l'objet du litige ou des charges prévisibles du procès. 
 
L'aide juridictionnelle est accordée sans condition de résidence aux étrangers lorsqu'ils sont mineurs, témoins 
assistés, inculpés, prévenus, accusés, condamnés ou parties civiles ou lorsqu'ils font l'objet de la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, ainsi qu'aux personnes faisant l'objet de l'une des 
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procédures prévues aux articles L. 222-1 à L. 222-6, L. 312-2, L. 511-1, L. 512-1 à L. 512-4, L. 522-1, L. 522-2 
et L. 552-1 à L. 552-10 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, ou lorsqu'il est fait appel 
des décisions mentionnées aux articles L. 512-1 à L. 512-4 du même code. 
 
Devant la commission des recours des réfugiés, elle est accordée aux étrangers qui résident habituellement et sont 
entrés régulièrement en France ou qui détiennent un titre de séjour d'une durée de validité au moins égale à un an 
en France. 
 

6. Loi n° 2010-769 du 9 juillet 2010 relative aux violences faites 
spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et aux 
incidences de ces dernières sur les enfants 

 

­ Article 15 

Au quatrième alinéa de l'article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique, après le mot : « 
civiles », sont insérés les mots : «, lorsqu'ils bénéficient d'une ordonnance de protection en vertu de l'article 515-
9 du code civil ». 
 

­ Article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique [modifié] 

Sont admises au bénéfice de l'aide juridictionnelle les personnes physiques de nationalité française et les 
ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne. 
 
Les personnes de nationalité étrangère résidant habituellement et régulièrement en France sont également admises 
au bénéfice de l'aide juridictionnelle. 
 
Toutefois, l'aide juridictionnelle peut être accordée à titre exceptionnel aux personnes ne remplissant pas les 
conditions fixées à l'alinéa précédent, lorsque leur situation apparaît particulièrement digne d'intérêt au regard de 
l'objet du litige ou des charges prévisibles du procès. 
 
L'aide juridictionnelle est accordée sans condition de résidence aux étrangers lorsqu'ils sont mineurs, témoins 
assistés, inculpés, prévenus, accusés, condamnés ou parties civiles , lorsqu'ils bénéficient d'une ordonnance de 
protection en vertu de l'article 515-9 du code civil ou lorsqu'ils font l'objet de la procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité, ainsi qu'aux personnes faisant l'objet de l'une des procédures prévues aux 
articles L. 222-1 à L. 222-6, L. 312-2, L. 511-1, L. 512-1 à L. 512-4, L. 522-1, L. 522-2 et L. 552-1 à L. 552-10 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, ou lorsqu'il est fait appel des décisions mentionnées 
aux articles L. 512-1 à L. 512-4 du même code. 
 
Devant la commission des recours des réfugiés, elle est accordée aux étrangers qui résident habituellement en 
France. 
 

7. Loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et 
à la nationalité 

 

­ Article 72 

Au quatrième alinéa de l'article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique, après la référence 
: « L. 511-1 », est insérée la référence : « L. 511-3-1, ». 
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­ Article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique [modifié] 

 
Sont admises au bénéfice de l'aide juridictionnelle les personnes physiques de nationalité française et les 
ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne. 
 
Les personnes de nationalité étrangère résidant habituellement et régulièrement en France sont également admises 
au bénéfice de l'aide juridictionnelle. 
 
Toutefois, l'aide juridictionnelle peut être accordée à titre exceptionnel aux personnes ne remplissant pas les 
conditions fixées à l'alinéa précédent, lorsque leur situation apparaît particulièrement digne d'intérêt au regard de 
l'objet du litige ou des charges prévisibles du procès. 
 
L'aide juridictionnelle est accordée sans condition de résidence aux étrangers lorsqu'ils sont mineurs, témoins 
assistés, inculpés, prévenus, accusés, condamnés ou parties civiles, lorsqu'ils bénéficient d'une ordonnance de 
protection en vertu de l'article 515-9 du code civil ou lorsqu'ils font l'objet de la procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité, ainsi qu'aux personnes faisant l'objet de l'une des procédures prévues aux 
articles L. 222-1 à L. 222-6, L. 312-2, L. 511-1, L. 511-3-1, L. 512-1 à L. 512-4, L. 522-1, L. 522-2 et L. 552-1 à 
L. 552-10 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, ou lorsqu'il est fait appel des décisions 
mentionnées aux articles L. 512-1 à L. 512-4 du même code. 
 
Devant la commission des recours des réfugiés, elle est accordée aux étrangers qui résident habituellement en 
France. 
 

8. Loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 

 

­ Article 35 

[…] 
III.-La loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique est ainsi modifiée :  
1° Après le mot : « avocat », la fin du second alinéa de l'article 1er est ainsi rédigée : « dans les procédures non 
juridictionnelles. » ;  
2° A l'avant-dernier alinéa de l'article 3, le mot : « inculpés » est remplacé par les mots : « mis en examen » ; 
[…] 

­ Article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique [modifié] 

 
Sont admises au bénéfice de l'aide juridictionnelle les personnes physiques de nationalité française et les 
ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne. 
 
Les personnes de nationalité étrangère résidant habituellement et régulièrement en France sont également admises 
au bénéfice de l'aide juridictionnelle. 
 
Toutefois, l'aide juridictionnelle peut être accordée à titre exceptionnel aux personnes ne remplissant pas les 
conditions fixées à l'alinéa précédent, lorsque leur situation apparaît particulièrement digne d'intérêt au regard de 
l'objet du litige ou des charges prévisibles du procès. 
 
L'aide juridictionnelle est accordée sans condition de résidence aux étrangers lorsqu'ils sont mineurs, témoins 
assistés, inculpés mis en examen, prévenus, accusés, condamnés ou parties civiles, lorsqu'ils bénéficient d'une 
ordonnance de protection en vertu de l'article 515-9 du code civil ou lorsqu'ils font l'objet de la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, ainsi qu'aux personnes faisant l'objet de l'une des 
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procédures prévues aux articles L. 222-1 à L. 222-6, L. 312-2, L. 511-1, L. 511-3-1, L. 512-1 à L. 512-4, L. 522-
1, L. 522-2 et L. 552-1 à L. 552-10 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, ou lorsqu'il 
est fait appel des décisions mentionnées aux articles L. 512-1 à L. 512-4 du même code. 
 
Devant la commission des recours des réfugiés, elle est accordée aux étrangers qui résident habituellement en 
France. 
 

9. Loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile 

 

­ Article 17 

[…] 
III. - La loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique est ainsi modifiée : 
1° Au dernier alinéa de l'article 3, les mots : « commission des recours des réfugiés » sont remplacés par les mots 
: « Cour nationale du droit d'asile » ; 
[…] 

­ Article 20 

[…] 
IV.-A l'avant-dernier alinéa de l'article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique, les 
références : « et L. 552-1 à L. 552-10 » sont remplacées par les références : «, L. 552-1 à L. 552-10 et L. 742-4 ». 
 

­ Article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique [modifié] 

 
Sont admises au bénéfice de l'aide juridictionnelle les personnes physiques de nationalité française et les 
ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne. 
 
Les personnes de nationalité étrangère résidant habituellement et régulièrement en France sont également admises 
au bénéfice de l'aide juridictionnelle. 
 
Toutefois, l'aide juridictionnelle peut être accordée à titre exceptionnel aux personnes ne remplissant pas les 
conditions fixées à l'alinéa précédent, lorsque leur situation apparaît particulièrement digne d'intérêt au regard de 
l'objet du litige ou des charges prévisibles du procès. 
 
L'aide juridictionnelle est accordée sans condition de résidence aux étrangers lorsqu'ils sont mineurs, témoins 
assistés, mis en examen, prévenus, accusés, condamnés ou parties civiles, lorsqu'ils bénéficient d'une ordonnance 
de protection en vertu de l'article 515-9 du code civil ou lorsqu'ils font l'objet de la procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité, ainsi qu'aux personnes faisant l'objet de l'une des procédures prévues aux 
articles L. 222-1 à L. 222-6, L. 312-2, L. 511-1, L. 511-3-1, L. 512-1 à L. 512-4, L. 522-1, L. 522-2 et L. 552-1 à 
L. 552-10 , L. 552-1 à L. 552-10 et L. 742-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, ou 
lorsqu'il est fait appel des décisions mentionnées aux articles L. 512-1 à L. 512-4 du même code. 
 
Devant la commission des recours des réfugiés Cour nationale du droit d'asile, elle est accordée aux étrangers 
qui résident habituellement en France. 
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10. Loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France 

 

­ Article 28 

[…] 
IV.-A l'avant-dernier alinéa de l'article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique, après la 
référence : « L. 511-3-1, », est insérée la référence : « L. 511-3-2, ». 
 

­ Article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique [modifié] 

Sont admises au bénéfice de l'aide juridictionnelle les personnes physiques de nationalité française et les 
ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne. 
 
Les personnes de nationalité étrangère résidant habituellement et régulièrement en France sont également admises 
au bénéfice de l'aide juridictionnelle. 
 
Toutefois, l'aide juridictionnelle peut être accordée à titre exceptionnel aux personnes ne remplissant pas les 
conditions fixées à l'alinéa précédent, lorsque leur situation apparaît particulièrement digne d'intérêt au regard de 
l'objet du litige ou des charges prévisibles du procès. 
 
L'aide juridictionnelle est accordée sans condition de résidence aux étrangers lorsqu'ils sont mineurs, témoins 
assistés, mis en examen, prévenus, accusés, condamnés ou parties civiles, lorsqu'ils bénéficient d'une ordonnance 
de protection en vertu de l'article 515-9 du code civil ou lorsqu'ils font l'objet de la procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité, ainsi qu'aux personnes faisant l'objet de l'une des procédures prévues aux 
articles L. 222-1 à L. 222-6, L. 312-2, L. 511-1, L. 511-3-1, L. 511-3-2, L. 512-1 à L. 512-4, L. 522-1, L. 522-2, 
L. 552-1 à L. 552-10 et L. 742-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, ou lorsqu'il est 
fait appel des décisions mentionnées aux articles L. 512-1 à L. 512-4 du même code. 
 
Devant la Cour nationale du droit d'asile, elle est accordée aux étrangers qui résident habituellement en France. 
 

11. Loi n° 2024-42 du 26 janvier 2024 pour contrôler l'immigration, améliorer 
l'intégration 

 

­ Article 74 

I.-La loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique est ainsi modifiée :  
1° Au quatrième alinéa de l'article 3, les mots : « L. 222-1 à L. 222-6, L. 312-2, L. 511-1, L. 511-3-1, L. 511-3-2, 
L. 512-1 à L. 512-4, L. 522-1, L. 522-2, L. 552-1 à L. 552-10 et L. 742-4 » sont remplacés par les mots : « L. 251-
1 à L. 251-8, L. 342-5 à L. 342-15, L. 432-15, L. 572-4, L. 572-7, L. 611-1 à L. 612-12, L. 614-1 à L. 614-4, L. 
632-1, L. 632-2 et L. 743-3 à L. 743-23 » et la seconde occurrence des mots : « L. 512-1 à L. 512-4 » est remplacée 
par les mots : « L. 614-1 à L. 614-4 » ; 
[…] 
 

­ Article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique [modifié] 

Sont admises au bénéfice de l'aide juridictionnelle les personnes physiques de nationalité française et les 
ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne. 
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Les personnes de nationalité étrangère résidant habituellement et régulièrement en France sont également admises 
au bénéfice de l'aide juridictionnelle. 
 
Toutefois, l'aide juridictionnelle peut être accordée à titre exceptionnel aux personnes ne remplissant pas les 
conditions fixées à l'alinéa précédent, lorsque leur situation apparaît particulièrement digne d'intérêt au regard de 
l'objet du litige ou des charges prévisibles du procès. 
 
L'aide juridictionnelle est accordée sans condition de résidence aux étrangers lorsqu'ils sont mineurs, témoins 
assistés, mis en examen, prévenus, accusés, condamnés ou parties civiles, lorsqu'ils bénéficient d'une ordonnance 
de protection en vertu de l'article 515-9 du code civil ou lorsqu'ils font l'objet de la procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité, ainsi qu'aux personnes faisant l'objet de l'une des procédures prévues aux 
articles L. 222-1 à L. 222-6, L. 312-2, L. 511-1, L. 511-3-1, L. 511-3-2, L. 512-1 à L. 512-4, L. 522-1, L. 522-2, 
L. 552-1 à L. 552-10 et L. 742-4 L. 251-1 à L. 251-8, L. 342-5 à L. 342-15, L. 432-15, L. 572-4, L. 572-7, L. 
611-1 à L. 612-12, L. 614-1 à L. 614-4, L. 632-1, L. 632-2 et L. 743-3 à L. 743-23 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile, ou lorsqu'il est fait appel des décisions mentionnées aux articles L. 512-1 
à L. 512-4 L. 614-1 à L. 614-4 du même code. 
 
Devant la Cour nationale du droit d'asile, elle est accordée aux étrangers qui résident habituellement en France. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Loi n° 72-11 du 3 janvier 1972 instituant l’aide judiciaire 

 

­ Article 1er  

 

 
 

2. Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique 

 
Première partie : L'aide juridictionnelle et l'aide à l'intervention de l'avocat dans les procédures non 
juridictionnelles (Articles 2 à 52-1) 
TITRE Ier : L'accès à l'aide juridictionnelle et à l'aide à l'intervention de l'avocat dans les procédures non 
juridictionnelles. (Articles 2 à 9-4) 

­ Article 2 

Modifié par Loi n°2007-210 du 19 février 2007 - art. 5 () JORF 21 février 2007 
 
Les personnes physiques dont les ressources sont insuffisantes pour faire valoir leurs droits en justice peuvent 
bénéficier d'une aide juridictionnelle. Cette aide est totale ou partielle. 
 
Son bénéfice peut être exceptionnellement accordé aux personnes morales à but non lucratif ayant leur siège en 
France et ne disposant pas de ressources suffisantes. 
 
Aux mêmes conditions, il peut être accordé aux syndicats de s copropriétaires d'immeubles soumis à la loi n° 65-
557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, lorsque l'immeuble fait l'objet d'un 
plan de sauvegarde en application de l'article L. 615-1 du code de la construction et de l'habitation ou lorsqu'un 
administrateur provisoire est désigné en application de l'article 29-1 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 précitée, 
pour l'exercice des actions de recouvrement des créances tant en demande qu'en défense. 
 
L'aide juridictionnelle n'est pas accordée lorsque les frais couverts par cette aide sont pris en charge au titre d'un 
contrat d'assurance de protection juridique ou d'un système de protection. 

­ Article 4 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 234 
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I.-Les plafonds annuels d'éligibilité des personnes physiques à l'aide juridictionnelle et à l'aide à l'intervention de 
l'avocat sont fixés par décret en Conseil d'Etat. 
 
 
II.-Le caractère insuffisant des ressources des personnes physiques est apprécié en tenant compte : 
 
 
1° Du revenu fiscal de référence ou, à défaut, des ressources imposables dont les modalités de calcul sont définies 
par décret ; 
 
 
2° De la valeur en capital du patrimoine mobilier ou immobilier même non productif de revenus ; 
 
 
3° De la composition du foyer fiscal. 
 
 
III.-Les biens qui ne pourraient être vendus ou donnés en gage sans entraîner un trouble grave pour les intéressés 
ne sont pas pris en compte dans le calcul du montant des ressources auquel s'appliquent les plafonds d'éligibilité. 
 

­ Article 5 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 243 (V) 
 
L'appréciation des ressources est individualisée dans les cas suivants : 
 
 
1° La procédure oppose des personnes au sein d'un même foyer fiscal ou bien il existe entre eux, eu égard à l'objet 
du litige, une divergence d'intérêt ; 
 
 
2° La procédure concerne une personne majeure ou mineure rattachée au foyer fiscal de ses parents ou de ses 
représentants légaux, lesquels manifestent un défaut d'intérêt à son égard. 

­ Article 6 

Modifié par Loi n°2005-750 du 4 juillet 2005 - art. 1 () JORF 6 juillet 2005 
 
L'aide juridictionnelle peut, à titre exceptionnel, être accordée aux personnes ne remplissant pas les conditions 
fixées à l'article 4 lorsque leur situation apparaît particulièrement digne d'intérêt au regard de l'objet du litige ou 
des charges prévisibles du procès ou, dans les litiges transfrontaliers mentionnés à l'article 3-1, si elles rapportent 
la preuve qu'elles ne pourraient faire face aux dépenses visées à l'article 24 en raison de la différence du coût de 
la vie entre la France et l'Etat membre où elles ont leur domicile ou leur résidence habituelle. 

­ Article 7 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 243 (V) 
 
L'aide juridictionnelle est accordée à la personne dont l'action n'apparaît pas, manifestement, irrecevable, dénuée 
de fondement ou abusive en raison notamment du nombre des demandes, de leur caractère répétitif ou 
systématique. 
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Cette condition n'est pas applicable au défendeur à l'action, à la personne civilement responsable, au témoin 
assisté, à la personne mise en examen, au prévenu, à l'accusé, au condamné et à la personne faisant l'objet de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité. 
 
En outre, en matière de cassation, l'aide juridictionnelle est refusée au demandeur si aucun moyen de cassation 
sérieux ne peut être relevé. 
 
Lorsqu'en vertu des alinéas qui précèdent, l'aide juridictionnelle n'a pas été accordée et que cependant le juge a 
fait droit à l'action intentée par le demandeur, il est accordé à ce dernier le remboursement des frais, dépens et 
honoraires par lui exposés ou versés, à concurrence de l'aide juridictionnelle dont il aurait bénéficié compte tenu 
de ses ressources. 

­ Article 8 

Toute personne admise à l'aide juridictionnelle en conserve de plein droit le bénéfice pour se défendre 
en cas d'exercice d'une voie de recours. 

­ Article 9 

Si la juridiction saisie d'un litige pour lequel le bénéfice de l'aide juridictionnelle a été accordé est incompétente, 
ce bénéfice subsiste devant la nouvelle juridiction appelée à connaître du litige, sans qu'il soit besoin d'une 
nouvelle admission. 
 

­ Article 9-1 

Création Loi n°93-22 du 8 janvier 1993 - art. 54 () JORF 9 janvier 1993 en vigueur le 1er février 1994 
 
Dans toute procédure le concernant, le mineur entendu dans les conditions mentionnées à l'article 388-1 du code 
civil, s'il choisit d'être entendu avec un avocat ou si le juge procède à la désignation d'un avocat, bénéficie de droit 
de l'aide juridictionnelle. 
 

­ Article 9-2 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 64 (V) 
 
La condition de ressources n'est pas exigée des victimes de crimes d'atteintes volontaires à la vie ou à l'intégrité 
de la personne prévus et réprimés par les articles 221-1 à 221-5, 222-1 à 222-6, 222-8, 222-10, 222-14 (1° et 2°), 
222-23 à 222-26, 421-1 (1°) et 421-3 (1° à 4°) du code pénal, ainsi que de leurs ayants droit pour bénéficier de 
l'aide juridictionnelle en vue d'exercer l'action civile en réparation des dommages résultant des atteintes à la 
personne. 
 
Les dispositions du premier alinéa sont également applicables aux victimes de crimes d'atteintes volontaires à la 
vie ou à l'intégrité de la personne prévus et réprimés par le 1° de l'article 421-1 et les 1° à 4° de l'article 421-3 du 
code pénal ainsi qu'à leurs ayants droit en vue de leur constitution de partie civile au soutien de l'action publique. 

­ Article 9-3 

Création Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 29 () JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
 
Lorsque le pourvoi en cassation est susceptible d'entraîner l'annulation d'une décision ayant fixé une indemnité de 
licenciement, le montant de cette indemnité est exclu de l'appréciation des ressources. 
 

­ Article 9-4 
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Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 8 
 
Devant la Cour nationale du droit d'asile, le bénéfice de l'aide juridictionnelle est de plein droit, sauf si le recours 
est manifestement irrecevable. L'aide juridictionnelle est sollicitée dans un délai de quinze jours à compter de la 
notification de la décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides. Lorsqu'une demande d'aide 
juridictionnelle est adressée au bureau d'aide juridictionnelle de la cour, le délai prévu au premier alinéa de l'article 
L. 731-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est suspendu et un nouveau délai court, 
pour la durée restante, à compter de la notification de la décision relative à l'admission au bénéfice de l'aide 
juridictionnelle. Ces délais sont notifiés avec la décision de l'office. Le bureau d'aide juridictionnelle de la cour 
s'efforce de notifier sa décision dans un délai de quinze jours suivant l'enregistrement de la demande. 
 
TITRE II : Le domaine de l'aide juridictionnelle et de l'aide à l'intervention de l'avocat dans les procédures non 
juridictionnelles. (Articles 10 à 11-3) 
 

­ Article 10 

Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 50 
 
L'aide juridictionnelle est accordée en matière gracieuse ou contentieuse, en demande ou en défense devant toute 
juridiction ainsi qu'à l'occasion de la procédure d'audition du mineur prévue par l'article 388-1 du code civil et de 
la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité prévue par les articles 495-7 et suivants 
du code de procédure pénale. 
 
Elle peut être accordée pour tout ou partie de l'instance ainsi qu'en vue de parvenir, avant l'introduction de 
l'instance, à une transaction ou à un accord conclu dans le cadre d'une procédure participative prévue par le code 
civil. 
 
Elle peut être accordée en matière de divorce par acte sous signature privée contresigné par avocats, déposé au 
rang des minutes d'un notaire. 
 
Elle peut également être accordée à l'occasion de l'exécution sur le territoire français, d'une décision de justice ou 
de tout autre titre exécutoire, y compris s'ils émanent d'un autre Etat membre de l'Union européenne à l'exception 
du Danemark. 
 

3. Code du travail 

 
Huitième partie : Contrôle de l'application de la législation du travail (Articles L8112-1 à L8331-1) 
Livre II : Lutte contre le travail illégal (Articles L8211-1 à L8291-3) 
Titre V : Emploi d'étrangers non autorisés à travailler (Articles L8251-1 à L8256-8) 
Chapitre II : Droits du salarié étranger. (Articles L8252-1 à L8252-4) 
 

­ Article L. 8252-1 

 
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 
 
Le salarié étranger employé en méconnaissance des dispositions du premier alinéa de l'article L. 8251-1 est 
assimilé, à compter de la date de son embauche, à un salarié régulièrement engagé au regard des obligations de 
l'employeur définies par le présent code : 
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1° Pour l'application des dispositions relatives aux périodes d'interdiction d'emploi prénatal et postnatal et à 
l'allaitement, prévues aux articles L. 1225-29 à L. 1225-33 ; 
 
2° Pour l'application des dispositions relatives à la durée du travail, au repos et aux congés prévues au livre Ier de 
la troisième partie ; 
 
3° Pour l'application des dispositions relatives à la santé et la sécurité au travail prévues à la quatrième partie ; 
 
4° Pour la prise en compte de l'ancienneté dans l'entreprise. 
 
Il en va de même pour les articles L. 713-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime pour les professions 
agricoles. 
 

­ Article L. 8252-2 

 
Modifié par LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 18 
 
Le salarié étranger a droit au titre de la période d'emploi illicite : 
 
1° Au paiement du salaire et des accessoires de celui-ci, conformément aux dispositions légales, conventionnelles 
et aux stipulations contractuelles applicables à son emploi, déduction faite des sommes antérieurement perçues au 
titre de la période considérée. A défaut de preuve contraire, les sommes dues au salarié correspondent à une 
relation de travail présumée d'une durée de trois mois. Le salarié peut apporter par tous moyens la preuve du 
travail effectué ; 
 
2° En cas de rupture de la relation de travail, à une indemnité forfaitaire égale à trois mois de salaire, à moins que 
l'application des règles figurant aux articles L. 1234-5, L. 1234-9, L. 1243-4 et L. 1243-8 ou des stipulations 
contractuelles correspondantes ne conduise à une solution plus favorable. 
 
3° Le cas échéant, à la prise en charge par l'employeur de tous les frais d'envoi des rémunérations impayées vers 
le pays dans lequel il est parti volontairement ou a été reconduit. 
 
Lorsque l'étranger non autorisé à travailler a été employé dans le cadre d'un travail dissimulé, il bénéficie soit des 
dispositions de l'article L. 8223-1, soit des dispositions du présent chapitre si celles-ci lui sont plus favorables. 
 
Le conseil de prud'hommes saisi peut ordonner par provision le versement de l'indemnité forfaitaire prévue au 2°. 
 
Ces dispositions ne font pas obstacle au droit du salarié de demander en justice une indemnisation supplémentaire 
s'il est en mesure d'établir l'existence d'un préjudice non réparé au titre de ces dispositions. 
 

­ Article L. 8252-3 

 
Le salarié étranger mentionné à l'article L. 8252-1 bénéficie des dispositions du chapitre III du titre V du livre II 
de la troisième partie relatives aux assurances et privilèges de salaire pour les sommes qui lui sont dues en 
application de cet article. 
 

­ Article L. 8252-4 
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Modifié par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 16 
 
Les sommes dues à l'étranger non autorisé à travailler, dans les cas prévus aux 1° à 3° de l'article L. 8252-2, lui 
sont versées par l'employeur dans un délai de trente jours à compter de la constatation de l'infraction. Lorsque 
l'étranger est placé en rétention administrative en application des articles L. 740-1 ou L. 751-8 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile ou assigné à résidence en application des articles L. 731-1 ou L. 751-
2 du même code ou lorsqu'il n'est plus sur le territoire national, ces sommes sont déposées sous le même délai 
auprès d'un organisme désigné à cet effet, puis reversées à l'étranger. 
 
Lorsque l'employeur ne s'acquitte pas des obligations mentionnées au premier alinéa, l'organisme recouvre les 
sommes dues pour le compte de l'étranger. 
 
Les modalités d'application des dispositions relatives à la consignation, au recouvrement et au reversement des 
sommes dues à l'étranger non autorisé à travailler ainsi que les modalités d'information de celui-ci sur ses droits 
sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 
 

4. Code général des collectivités territoriales 

DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE (Articles L2111-1 à L2581-1) 
LIVRE III : FINANCES COMMUNALES (Articles L2311-1 à L2343-2) 
TITRE III : RECETTES (Articles L2331-1 à L2337-3) 
CHAPITRE III : Taxes, redevances ou versements non prévus par le code général des impôts (Articles L2333-1 
à L2333-97) 
Section 12 : Redevance de stationnement des véhicules sur voirie (Articles L2333-87 à L2333-87-11) 
Sous-section 2 : Commission du contentieux du stationnement payant (Articles L2333-87-1 à L2333-87-11) 
Paragraphe 2 : Recours devant la commission du contentieux du stationnement payant (Articles L2333-87-6 à 
L2333-87-11) 
 

­ Article L. 2333-87-10 

Création ORDONNANCE n°2015-401 du 9 avril 2015 - art. 3 
 
Les dispositions de l'article 10 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique ne sont pas 
applicables aux recours présentés devant la commission du contentieux du stationnement payant. 
 

5. Code civil 

Livre Ier : Des personnes (Articles 7 à 515-13) 
Titre X : De la minorité, de la tutelle et de l'émancipation (Articles 388 à 413-8) 
Chapitre Ier : De la minorité (Articles 388 à 388-2) 
 

­ Article 388-1 

 
Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 2 () JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009 
 
Dans toute procédure le concernant, le mineur capable de discernement peut, sans préjudice des dispositions 
prévoyant son intervention ou son consentement, être entendu par le juge ou, lorsque son intérêt le commande, 
par la personne désignée par le juge à cet effet. 
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Cette audition est de droit lorsque le mineur en fait la demande. Lorsque le mineur refuse d'être entendu, le juge 
apprécie le bien-fondé de ce refus. Il peut être entendu seul, avec un avocat ou une personne de son choix. Si ce 
choix n'apparaît pas conforme à l'intérêt du mineur, le juge peut procéder à la désignation d'une autre personne. 
 
L'audition du mineur ne lui confère pas la qualité de partie à la procédure. 
 
Le juge s'assure que le mineur a été informé de son droit à être entendu et à être assisté par un avocat. 
 
Livre Ier : Des personnes (Articles 7 à 515-13) 
Titre : XIV : Des mesures de protection des victimes de violences (Articles 515-9 à 515-13) 
 

­ Article 515-9 

Modifié par LOI n°2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 3 
 
Lorsque les violences exercées au sein du couple, y compris lorsqu'il n'y a pas de cohabitation, ou par un ancien 
conjoint, un ancien partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou un ancien concubin, y compris lorsqu'il n'y a 
jamais eu de cohabitation, mettent en danger la personne qui en est victime, un ou plusieurs enfants, le juge aux 
affaires familiales peut délivrer en urgence à cette dernière une ordonnance de protection. 
 

6. Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

 
Livre VII : EXÉCUTION DES DÉCISIONS D'ÉLOIGNEMENT (Articles L700-1 à L767-1) 
Titre IV : RÉTENTION ADMINISTRATIVE (Articles L740-1 à L744-17) 
Chapitre II : MAINTIEN EN RÉTENTION PAR LE JUGE DES LIBERTÉS ET DE LA DÉTENTION (Articles 
L742-1 à L742-10) 
Section 2 : Nouvelles prolongations (Articles L742-4 à L742-7) 
Sous-section 1 : Dispositions générales (Articles L742-4 à L742-5) 
 

­ Article L. 742-4 

 
Modifié par LOI n°2024-42 du 26 janvier 2024 - art. 40 
 
Le juge des libertés et de la détention peut, dans les mêmes conditions qu'à l'article L. 742-1, être à nouveau saisi 
aux fins de prolongation du maintien en rétention au-delà de trente jours, dans les cas suivants : 
 
1° En cas d'urgence absolue ou de menace pour l'ordre public ; 
 
2° Lorsque l'impossibilité d'exécuter la décision d'éloignement résulte de la perte ou de la destruction des 
documents de voyage de l'intéressé, de la dissimulation par celui-ci de son identité ou de l'obstruction volontaire 
faite à son éloignement ; 
 
3° Lorsque la décision d'éloignement n'a pu être exécutée en raison : 
 
a) du défaut de délivrance des documents de voyage par le consulat dont relève l'intéressé ou lorsque la délivrance 
des documents de voyage est intervenue trop tardivement pour procéder à l'exécution de la décision d'éloignement 
; 
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b) de l'absence de moyens de transport. 
 
L'étranger peut être maintenu à disposition de la justice dans les conditions prévues à l'article L. 742-2. 
 
Si le juge ordonne la prolongation de la rétention, celle-ci court à compter de l'expiration de la précédente période 
de rétention et pour une nouvelle période d'une durée maximale de trente jours. La durée maximale de la rétention 
n'excède alors pas soixante jours. 
 
 

7. Décret n° 2020-1717 du 28 décembre 2020 portant application de la loi n° 
91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique et relatif à l'aide 
juridictionnelle et à l'aide à l'intervention de l'avocat dans les procédures 
non juridictionnelles 

­ Article 50 

 
En matière d'aide juridictionnelle, pour apprécier le caractère manifestement irrecevable, dénué de fondement ou 
abusif de l'action, les bureaux d'aide juridictionnelle ne sont pas liés par la qualification juridique des faits qui 
font l'objet de l'instance, ou avant l'introduction de l'instance des faits qui font l'objet des pourparlers 
transactionnels ou des procédures participatives, ni par celle de l'acte conservatoire ou de la procédure d'exécution, 
telle qu'elle est mentionnée dans la demande. 
L'absence, de la part du demandeur, d'indications sur cette qualification ou sur la juridiction compétente ou 
susceptible de l'être ne fait pas obstacle à l'admission à l'aide juridictionnelle.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 

­ Article 16 

 
Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
 

1. Sur le principe d’égalité devant la justice 

 

­ Décision n° 2011-112 QPC du 1er avril 2011-Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour de 
cassation] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 618-1 du code de procédure pénale : « La cour condamne l'auteur de 
l'infraction à payer à la partie civile la somme qu'elle détermine, au titre des frais non payés par l'État et exposés 
par celle-ci. La cour tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée. Elle peut, 
même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation » ; 
2. Considérant que la requérante fait valoir que ces dispositions réservent à la seule partie civile, à l'exclusion de 
la personne poursuivie, la possibilité d'obtenir, devant la Cour de cassation, le remboursement des frais exposés à 
l'occasion d'un pourvoi ; qu'ainsi, elles porteraient atteinte au principe d'égalité devant la loi et la justice ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
4. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le 
remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel remboursement 
affecte l'exercice du droit d'agir en justice ; 
5. Considérant, d'une part, que si, selon les dispositions de l'article 800-2 du code de procédure pénale, toute 
juridiction prononçant un non-lieu, une relaxe ou un acquittement peut ordonner qu'une indemnité qu'elle 
détermine au titre des frais non payés par l'État et exposés par la personne poursuivie soit mise à la charge de la 
partie civile lorsque l'action a été mise en mouvement par cette dernière, la Cour de cassation a jugé que cette 
faculté, réservée à une juridiction de jugement ou de l'instruction, n'était pas applicable à la procédure du pourvoi 
en cassation ; 
6. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées, propres à la Cour de cassation, ont pour effet de 
réserver à la seule partie civile la possibilité d'obtenir le remboursement des frais qu'elle a engagés dans le cas où 
la personne poursuivie est reconnue auteur de l'infraction ; qu'en revanche, elles privent, en toute circonstance, la 
personne dont la relaxe ou l'acquittement a acquis un caractère définitif de la faculté d'obtenir de la partie civile 
le remboursement de tels frais ; 
7. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions de l'article 618-1 du code de procédure pénale portent 
atteinte à l'équilibre entre les parties au procès pénal dans l'accès de la voie du recours en cassation ; que, par suite, 
elles sont contraires à la Constitution ; 
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
9. Considérant que l'abrogation de l'article 618-1 du code de procédure pénale aura pour effet, en faisant disparaître 
l'inconstitutionnalité constatée, de supprimer les droits reconnus à la partie civile par cet article ; que le Conseil 
constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature que celui du Parlement ; que, 
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par suite, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2012 la date de l'abrogation de cet article afin de permettre au 
législateur d'apprécier les suites qu'il convient de donner à cette déclaration d'inconstitutionnalité, 
 

­ Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011-M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties] 

[…] 
2. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant que la copie des réquisitions définitives du procureur de la 
République n'est adressée qu'aux avocats des parties, la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du 
code de procédure pénale porte atteinte au droit à un procès équitable et aux droits de la défense des parties non 
assistées ou représentées par un avocat ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du deuxième alinéa de 
l'article 175 du code de procédure pénale ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des » 
ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant les 
parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
6. Considérant que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la 
présente décision ; que, d'une part, elle est applicable à toutes les procédures dans lesquelles les réquisitions du 
procureur de la République ont été adressées postérieurement à la publication de la présente décision ; que, d'autre 
part, dans les procédures qui n'ont pas été jugées définitivement à cette date, elle ne peut être invoquée que par 
les parties non représentées par un avocat lors du règlement de l'information dès lors que l'ordonnance de 
règlement leur a fait grief ; 
7. Considérant que, pour le surplus, la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure 
pénale ne méconnaît aucun droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2011-190 QPC du 21 octobre 2011-M. Bruno L. et autre [Frais irrépétibles devant les 
juridictions pénales] 

3. Considérant que, selon les requérants, il résulte de ces dispositions que les conditions dans lesquelles la 
personne poursuivie mais non condamnée peut obtenir le remboursement des frais exposés dans la procédure sont 
plus restrictives que celles qui permettent à la partie civile d'obtenir de la personne condamnée le remboursement 
de ces mêmes frais ; que, par suite, ces dispositions méconnaîtraient le droit à une procédure juste et équitable ; 
que les requérants dénoncent, en particulier, le déséquilibre des droits au profit de la partie civile, d'une part, en 
cas de nullité de la procédure ou d'irrecevabilité de la constitution de partie civile et, d'autre part, au regard de la 
situation de la personne civilement responsable ; qu'ils font valoir, en outre, qu'il incomberait au Conseil 
constitutionnel d'apprécier la constitutionnalité de l'article 800-2 du code de procédure pénale au regard des 
modalités fixées dans le décret pris pour son application ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
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distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
5. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le 
remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel remboursement 
affecte l'exercice du droit d'agir en justice et les droits de la défense ; 
6. Considérant, d'une part, que l'article 475-1 du code de procédure pénale est applicable devant le tribunal 
correctionnel ainsi que devant la juridiction de proximité, le tribunal de police et la chambre des appels 
correctionnels ; qu'il se borne à prévoir que la partie civile peut obtenir de l'auteur de l'infraction une indemnité 
au titre des frais de procédure qu'elle a exposés pour sa défense ; qu'il ne méconnaît aucun droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; 
7. Considérant, d'autre part, en premier lieu, que l'article 800-2 du même code a pour objet de permettre à la 
juridiction d'instruction ou de jugement statuant par une décision mettant fin à l'action publique de faire supporter 
par l'État ou la partie civile une somme au titre des frais non pris en compte au titre des frais de justice que la 
personne poursuivie mais non condamnée a dû exposer pour sa défense ; qu'en prévoyant que cette somme est à 
la charge de l'État ou peut être mise à celle de la partie civile lorsque l'action publique a été mise en mouvement 
non par le ministère public mais par cette dernière, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en 
lien direct avec l'objet de la loi ; 
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État la détermination des conditions 
de son application, l'article 800-2 du code de procédure pénale ne méconnaît pas, en lui-même, le principe 
d'égalité ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises pour 
l'application de cet article ; 
9. Considérant, en troisième lieu, que le ministère public n'est pas dans une situation identique à celle de la 
personne poursuivie ou de la partie civile ; qu'il en va ainsi, notamment, de la mise à la charge de l'État des frais 
de la procédure pénale ; que, par suite, en encadrant les conditions dans lesquelles l'État peut être condamné à 
verser à la personne poursuivie mais non condamnée une indemnité au titre des frais qu'elle a exposés, les 
dispositions de l'article 800-2 n'ont pas méconnu l'équilibre des droits des parties dans la procédure pénale ; 
10. Considérant, en quatrième lieu, que, lorsque l'action publique a été mise en mouvement par la partie civile, 
les dispositions de l'article 800-2 réservent à la personne poursuivie qui a fait l'objet d'un non-lieu, d'une relaxe 
ou d'un acquittement la possibilité de demander une indemnité au titre des frais exposés pour sa défense ; qu'en 
revanche, elles privent de la faculté d'obtenir le remboursement de tels frais l'ensemble des parties appelées au 
procès pénal qui, pour un autre motif, n'ont fait l'objet d'aucune condamnation ; que, dans ces conditions, les 
dispositions de l'article 800-2 du code de procédure pénale portent atteinte à l'équilibre du droit des parties dans 
le procès pénal ; que, par suite, elles sont contraires à la Constitution ; 
11. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
12. Considérant que l'abrogation de l'article 800-2 du code de procédure pénale aura pour effet, en faisant 
disparaître l'inconstitutionnalité constatée, de supprimer les droits reconnus à la personne poursuivie qui a fait 
l'objet d'un non-lieu, d'une relaxe ou d'un acquittement ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir 
général d'appréciation de même nature que celui du Parlement ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 1er janvier 
2013 la date de l'abrogation de cet article afin de permettre au législateur d'apprécier les suites qu'il convient de 
donner à cette déclaration d'inconstitutionnalité, 
 

­ Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012-Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées 
par un avocat et expertise pénale] 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 161 1 du code de procédure pénale : « Copie de la 
décision ordonnant une expertise est adressée sans délai au procureur de la République et aux avocats des parties, 
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qui disposent d'un délai de dix jours pour demander au juge d'instruction, selon les modalités prévues par l'avant-
dernier alinéa de l'article 81, de modifier ou de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre à l'expert 
ou aux experts déjà désignés un expert de leur choix figurant sur une des listes mentionnées à l'article 157 » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant que la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise est réservée aux avocats des parties et en plaçant les parties non assistées ou représentées par un avocat 
dans l'impossibilité de formuler des observations ou des demandes au vu de cette décision, la disposition contestée 
porte atteinte aux droits de la défense, au principe du contradictoire ainsi qu'au principe d'égalité des citoyens 
devant la loi ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 
notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de justification 
dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de recherche des auteurs 
d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage compensée par la faculté, 
reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de procédure pénale, de demander un 
complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent 
le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, 
de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la 
liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et 
des droits de la défense impose que la copie de la décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de 
toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats 
des » ont pour effet de réserver aux avocats assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise et la faculté de demander au juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les 
questions qui lui sont posées ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
5. Considérant que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la 
présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les décisions ordonnant une expertise prononcées 
postérieurement à la publication de la présente décision ; 
6. Considérant que, pour le surplus, le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale ne méconnaît 
aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2016-566 QPC du 16 septembre 2016-Mme Marie-Lou B. et autre [Communication des 
réquisitions du ministère public devant la chambre de l'instruction] 

3. Selon les requérants, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité et le principe du contradictoire en ce 
qu'elles ne permettent pas aux parties à une instance devant la chambre de l'instruction d'avoir connaissance des 
réquisitions du procureur général lorsqu'elles ne sont pas assistées par un avocat. 
4. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que les réquisitions du ministère public devant 
la chambre de l'instruction sont jointes au plus tard la veille de l'audience au dossier de la procédure. Les troisième 
et quatrième alinéas de l'article 197 du code de procédure pénale fixent les conditions dans lesquelles les parties 
devant la chambre de l'instruction peuvent accéder au dossier de la procédure déposé au greffe et en obtenir copie. 
La question prioritaire de constitutionnalité porte donc sur les troisième et quatrième alinéas de l'article 197 du 
code de procédure pénale. 
- Sur l'intervention : 
5. Selon le deuxième alinéa de l'article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 mentionné ci-dessus, seules les 
personnes justifiant d'un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention. 
6. Si M. Bruno S. a posé une question prioritaire de constitutionnalité devant un tribunal administratif, celle-ci 
portait sur une autre disposition législative que celle qui fait l'objet de la présente question prioritaire de 
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constitutionnalité. Par ailleurs, le seul fait d'être ou d'avoir été partie à une instance devant une chambre de 
l'instruction ne saurait constituer, en l'espèce, un intérêt spécial. Par conséquent, son intervention n'est pas admise. 
- Sur le fond : 
7. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». L'article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir 
des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est 
à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au principe du contradictoire et au respect des droits de la 
défense. 
8. En application des dispositions de l'article 194 du code de procédure pénale, lorsque la chambre de l'instruction 
est saisie, le procureur général met l'affaire en état et la lui soumet avec son réquisitoire. Le premier alinéa de 
l'article 197 du même code indique que le procureur général notifie à chacune des parties et à leur avocat, par 
lettre recommandée, la date de l'audience. Selon les troisième et quatrième alinéas de ce même article, entre la 
date d'envoi de la lettre de notification et celle de l'audience, le dossier de la procédure déposé au greffe, auquel 
sont jointes les réquisitions du ministère public, est tenu à la disposition des avocats de la personne mise en 
examen et des parties civiles. Ceux-ci peuvent le consulter sur place ou en obtenir une copie sur simple requête 
écrite. 
9. Les dispositions contestées ont pour effet de priver les parties non assistées par un avocat de la possibilité 
d'avoir connaissance des réquisitions du ministère public devant la chambre de l'instruction. Cette exclusion 
instaure une différence de traitement entre les parties selon qu'elles sont ou non représentées par un avocat. D'une 
part, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté d'être assistées par un avocat ou de se défendre seules, le respect 
du principe du contradictoire et des droits de la défense exige que toutes les parties à une instance devant la 
chambre de l'instruction puissent avoir connaissance des réquisitions du ministère public jointes au dossier de la 
procédure. D'autre part, cette différence de traitement ne trouve pas de justification dans la protection du respect 
de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de recherche des auteurs d'infraction, auxquels 
concourt le secret de l'information. 
10. Par conséquent, les troisième et quatrième alinéas de l'article 197 du code de procédure pénale doivent être 
déclarés contraires à la Constitution. 
11. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. 
12. En premier lieu, l'abrogation immédiate des troisième et quatrième alinéas de l'article 197 du code de 
procédure pénale aurait pour effet de supprimer des dispositions permettant aux parties devant la chambre de 
l'instruction, assistées par un avocat, d'avoir accès au dossier de la procédure. Elle les priverait également de la 
possibilité d'en obtenir une copie. Afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée, 
il y a donc lieu de reporter au 31 décembre 2017 la date de cette abrogation. 
13. En second lieu, afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la publication de la présente 
décision, il y a lieu de juger que les dispositions des troisième et quatrième alinéas de l'article 197 du code de 
procédure pénale ne sauraient être interprétées comme interdisant, à compter de cette publication, aux parties à 
une instance devant la chambre de l'instruction non assistées par un avocat, d'avoir connaissance des réquisitions 
du procureur général jointes au dossier de la procédure. 

­ Décision n° 2018-756 QPC du 17 janvier 2019-M. Jean-Pierre F. [Compétence des juridictions 
spécialisées en matière militaire pour les infractions commises par des militaires de la gendarmerie 
dans le service du maintien de l'ordre] 

[…] 
3. Le requérant, rejoint par l'association intervenante, soutient que ces dispositions méconnaîtraient le principe 
d'égalité devant la justice en ce qu'elles donnent compétence à des juridictions spécialisées en matière militaire 
pour connaître des infractions commises par les militaires de la gendarmerie dans l'exercice du service du maintien 
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de l'ordre. Ces dispositions institueraient une différence de traitement injustifiée entre les parties civiles selon que 
l'auteur de l'infraction commise dans l'exercice d'une mission de maintien de l'ordre présente la qualité de militaire 
ou celle de membre de la police nationale. Le requérant et l'association intervenante font valoir que cette différence 
de traitement ne saurait trouver sa justification dans le seul statut de militaire des intéressés, dans la mesure où le 
législateur a soumis ces derniers à la compétence des juridictions de droit commun pour les infractions commises 
dans l'exercice de leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « elles restent néanmoins 
compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien de l'ordre » figurant au 
troisième alinéa de l'article 697-1 du code de procédure pénale. 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect des principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions. 
6. L'article 697-1 du code de procédure pénale réserve aux juridictions spécialisées en matière militaire prévues à 
l'article 697 du même code la compétence pour connaître des crimes et délits commis par les militaires dans 
l'exercice du service. Si son troisième alinéa apporte une dérogation à cette règle de compétence, pour ce qui 
concerne les militaires de la gendarmerie, s'agissant des infractions commises dans l'exercice de leurs fonctions 
relatives à la police judiciaire ou à la police administrative, il précise, en revanche, que les juridictions spécialisées 
en matière militaire demeurent compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien 
de l'ordre. Dans la mesure où les membres de la police nationale qui commettent de telles infractions dans 
l'exercice des missions de maintien de l'ordre relèvent des juridictions ordinaires, les dispositions contestées 
établissent une différence de traitement entre les justiciables selon la qualité de militaire de la gendarmerie ou de 
membre de la police nationale de l'auteur de l'infraction commise dans ces circonstances. 
7. En premier lieu, les juridictions spécialisées en matière militaire prévues à l'article 697 du code de procédure 
pénale sont désignées parmi les tribunaux de grande instance et les cours d'assises. Elles présentent trois 
spécificités par rapport à ces juridictions judiciaires ordinaires. Leur ressort territorial est nécessairement étendu 
à celui d'une ou de plusieurs cours d'appel. Les magistrats des tribunaux correctionnels spécialisés en matière 
militaire y sont spécialement affectés après avis de l'assemblée générale. Enfin, en vertu des articles 698-6 et 698-
7 du même code, lorsque les cours d'assises spécialisées jugent un crime autre que de droit commun ou lorsqu'il 
existe un risque de divulgation d'un secret de la défense nationale, elles sont uniquement composées de magistrats. 
Ces règles d'organisation et de composition de ces juridictions spécialisées en matière militaire présentent, pour 
les justiciables, des garanties égales à celles des juridictions pénales de droit commun, notamment quant au respect 
des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions. 
8. En second lieu, la gendarmerie nationale relève des forces armées. À ce titre, les militaires de la gendarmerie 
sont soumis aux devoirs et sujétions de l'état militaire définis à la quatrième partie du code de la défense. Comme 
les autres militaires, ils sont justiciables, en raison de leur statut, des infractions d'ordre militaire prévues aux 
articles L. 321-1 à L. 324-11 du code de justice militaire, lesquelles peuvent être commises de manière connexe à 
des infractions de droit commun. En outre, ils sont justiciables, en vertu de l'article L. 311-3 du même code, de 
peines militaires spécifiques, prononcées par la juridiction, comme la destitution ou la perte de grade. Enfin, ils 
sont également soumis à certaines procédures spécifiques d'exécution des peines, définies au titre VI du livre II 
du même code. Compte tenu de ces particularités de l'état militaire, il était loisible au législateur, au nom de 
l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice, de prévoir la spécialisation des 
formations juridictionnelles chargées de connaître des infractions de droit commun commises par eux dans 
l'exercice de leur service, afin de favoriser une meilleure appréhension de ces particularités. 
9. Les militaires de la gendarmerie demeurent soumis à ces règles spéciales dans leur activité de maintien de 
l'ordre. Par conséquent, ils ne sont pas placés, pour les infractions commises dans ce cadre, dans la même situation 
que les membres de la police nationale. 
10. Dès lors, en dépit des similitudes du cadre d'action des militaires de la gendarmerie et des membres de la 
police nationale dans le service du maintien de l'ordre, le législateur n'a pas, en se fondant sur les particularités de 
l'état militaire des gendarmes pour prévoir la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire, 
instauré de discrimination injustifiée entre les justiciables. Il lui était loisible de procéder ainsi indépendamment 
de la circonstance qu'il ait prévu une exception à la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire 
dans le cas particulier d'infractions commises à l'occasion de l'exercice par les militaires de la gendarmerie de 
leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative. 
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11. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice 
doit être écarté. 
12. Les mots « elles restent néanmoins compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du 
maintien de l'ordre » figurant au troisième alinéa de l'article 697-1 du code de procédure pénale, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-773 QPC du 5 avril 2019-Société Uber B.V. et autre [Frais irrépétibles devant les 
juridictions pénales II] 

[…] 
2. Les sociétés requérantes soutiennent que ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité devant la justice 
en ce qu'elles privent la personne citée devant une juridiction pénale en qualité de civilement responsable, si elle 
a finalement été mise hors de cause, de la faculté d'obtenir le remboursement des frais « irrépétibles » lorsque la 
personne poursuivie pénalement a été condamnée. Il en résulterait une atteinte à l'équilibre des droits entre les 
parties au procès pénal dans la mesure où la partie civile a, elle, toujours la possibilité de réclamer à la personne 
reconnue civilement responsable le remboursement de ses frais irrépétibles en cas de condamnation de cette 
dernière. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 800-2 du code 
de procédure pénale. 
- Sur le fond : 
4. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 
qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des 
parties. 
5. Aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le remboursement 
des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance. Toutefois, la faculté d'un tel remboursement affecte l'exercice du 
droit d'agir en justice et les droits de la défense. 
6. D'une part, en application des articles 375 et 475-1 du code de procédure pénale, une juridiction de jugement 
peut condamner l'auteur de l'infraction à payer à la partie civile la somme qu'elle détermine, au titre des frais non 
payés par l'État et exposés par celle-ci pour sa défense. 
7. D'autre part, l'article 800-2 du code de procédure pénale permet à la juridiction de jugement prononçant une 
décision de relaxe ou d'acquittement d'accorder à la personne poursuivie pénalement ou civilement responsable 
une indemnité, supportée par l'État ou la partie civile, au titre des frais non payés par l'État et exposés par cette 
personne pour sa défense. En revanche, lorsque la personne poursuivie a été condamnée, ni ces dispositions ni 
aucune autre ne permettent à la personne citée comme civilement responsable d'obtenir devant la juridiction pénale 
le remboursement de tels frais, alors même qu'elle a été mise hors de cause. 
8. Dans ces conditions, les dispositions du premier alinéa de l'article 800-2 du code de procédure pénale portent 
atteinte à l'équilibre du droit des parties dans le procès pénal. Par conséquent, elles doivent être déclarées 
contraires à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2019-803 QPC du 27 septembre 2019-Mme Fabienne V. [Mise en mouvement de l'action 
publique en cas d'infraction commise par un militaire lors d'une opération extérieure] 

[…] 
2. La requérante reproche à ces dispositions de conférer au procureur de la République un monopole pour mettre 
en mouvement l'action publique à l'égard de toute infraction commise par un militaire en opération hors du 
territoire national. D'une part, en privant les victimes d'une telle infraction de la possibilité de déclencher elles-
mêmes l'action publique en se constituant partie civile, ces dispositions méconnaîtraient le droit à un recours 
juridictionnel effectif. D'autre part, elles institueraient une distinction injustifiée entre victimes, selon que 
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l'infraction est commise à l'étranger ou en France et selon qu'elle est commise, à l'étranger, par un militaire ou un 
civil. Il en résulterait une violation du principe d'égalité devant la justice. 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
3. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
4. Les dispositions contestées réservent au ministère public la mise en mouvement de l'action publique à l'égard 
de faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le cadre d'une opération 
mobilisant des capacités militaires se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des eaux territoriales 
françaises. Elles font donc obstacle à la mise en mouvement de l'action publique par une personne qui se prétend 
lésée par une infraction commise dans un tel cadre. 
5. Toutefois, même en l'absence d'engagement de poursuites par le ministère public, les dispositions contestées 
ne privent pas la partie lésée de la possibilité d'obtenir réparation du dommage que lui ont personnellement causé 
les faits commis par le militaire devant, selon le cas, le juge administratif ou le juge civil. 
6. Il en résulte que le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté. 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice : 
7. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 que si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales. 
8. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a, eu égard aux contraintes inhérentes à l'exercice de leurs 
missions par les forces armées, entendu limiter le risque de poursuites pénales abusives, de nature à déstabiliser 
l'action militaire de la France à l'étranger. À cette fin, il a confié au procureur de la République un monopole de 
poursuites circonscrit aux faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le 
cadre d'une opération mobilisant des capacités militaires se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des 
eaux territoriales françaises. 
9. Ce faisant, le législateur a tenu compte de la spécificité de ces opérations et n'a pas instauré de discrimination 
injustifiée entre, d'une part, les victimes d'infractions commises par un militaire dans l'accomplissement de sa 
mission lors de telles opérations et, d'autre part, les victimes des mêmes infractions commises en France par un 
militaire ou commises à l'étranger par un civil. 
10. En outre, les victimes des infractions visées par les dispositions contestées peuvent obtenir réparation du 
dommage causé par ces infractions, dans les conditions énoncées au paragraphe 5 de la présente décision. Elles 
peuvent également, dans le cas où l'action publique a été mise en mouvement par le procureur de la République, 
se constituer partie civile au cours de l'instruction ou à l'audience devant la juridiction de jugement. Leur sont 
ainsi assurées des garanties équivalentes pour la protection de leurs intérêts. 
11. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit être écarté. 
12. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent donc être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-831 QPC du 12 mars 2020-M. Pierre V. [Limitation géographique de 
l'intervention du défenseur syndical] 

2. Le requérant, rejoint par le syndicat intervenant, reproche à ces dispositions de porter atteinte au principe 
d'égalité devant la justice, aux droits de la défense et au droit à un recours juridictionnel effectif. Il estime qu'en 
limitant la compétence du défenseur syndical au ressort d'une région, elles introduiraient des distinctions 
injustifiées entre les justiciables. En effet, celui qui souhaite être représenté par un défenseur syndical est contraint 
de le choisir parmi les défenseurs syndicaux de la région dans laquelle est située la juridiction compétente alors 
que celui qui souhaite être défendu par un avocat peut le choisir parmi tous les avocats exerçant en France. Il 
soutient également que le justiciable représenté par un défenseur syndical ne disposerait pas de garanties égales à 
celles offertes au justiciable représenté par un avocat. D'une part, les organisations syndicales ne seraient pas en 
mesure de proposer dans chaque région des défenseurs syndicaux ayant des compétences suffisamment variées 
pour assister et représenter les salariés des différentes branches. D'autre part, un justiciable représenté par un 
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défenseur syndical en première instance ne peut l'être en appel par le même défenseur lorsque la cour d'appel est 
située dans une autre région que la juridiction de première instance. 
 
3. Le requérant et le syndicat intervenant font également valoir que ces dispositions limiteraient la faculté des 
syndicats de s'organiser librement et affaibliraient leur capacité à défendre en justice les intérêts des salariés et 
des employeurs. Il en résulterait une méconnaissance de la liberté syndicale. 
 
4. En premier lieu, selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». L'article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense. 
 
5. Selon l'article L. 1453-4 du code du travail, le défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance et de 
représentation devant les conseils de prud'hommes et les cours d'appel en matière prud'homale. Il doit être inscrit 
sur une liste arrêtée par l'autorité administrative, pour chaque région, sur proposition de certaines organisations 
syndicales représentatives. Les dispositions contestées prévoient que le défenseur syndical ne peut exercer ses 
missions que sur le territoire d'une seule région. 
 
6. D'une part, tous les justiciables ont la même faculté d'être représentés devant le conseil de prud'hommes, entre 
autres, par un avocat ou par un défenseur syndical inscrit sur la liste de la région dans laquelle est située cette 
juridiction. Le seul fait, lors de l'exercice de cette faculté, d'être contraint de choisir un défenseur syndical 
compétent dans le territoire de la région ne crée aucune distinction entre les justiciables. 
 
7. D'autre part, ces dispositions n'établissent, en elles-mêmes, aucune différence, devant le conseil de 
prud'hommes, dans les règles de procédure ou les droits des parties selon qu'elles sont représentées par un 
défenseur syndical ou par un avocat. 
 
8. Toutefois, les dispositions contestées pourraient avoir pour effet que, dans le cas où une cour d'appel n'est pas 
située dans la même région que le conseil de prud'hommes, le justiciable représenté par un défenseur syndical soit 
contraint d'en changer lorsque l'affaire est portée devant la cour d'appel, y compris en cas de renvoi après cassation, 
à la différence d'un justiciable représenté en première instance par un avocat. Cette différence de traitement ne 
trouve de justification ni dans les contraintes résultant du financement public du défenseur syndical, ni dans la 
spécificité du statut des défenseurs syndicaux, ni dans aucun autre motif. Dès lors, les dispositions contestées ne 
sauraient, sans méconnaître le principe d'égalité devant la justice, priver la partie ayant choisi de se faire assister 
par un défenseur syndical devant le conseil de prud'hommes de continuer à être représentée, dans tous les cas, par 
ce même défenseur devant la cour d'appel compétente. 
 
9. Il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit être écarté. 
 
10. En second lieu, en limitant la compétence du défenseur syndical au territoire d'une seule région, les 
dispositions contestées ne portent atteinte ni à l'organisation ou au fonctionnement des syndicats ni, en tout état 
de cause, à la faculté des syndicats d'assister et de représenter les parties devant les juridictions du travail. Le grief 
tiré de la méconnaissance de la liberté syndicale doit donc être écarté. 
 
11. Il résulte de tout ce qui précède que le troisième alinéa de l'article L. 1453-4 du code du travail, qui ne 
méconnaît pas non plus les droits de la défense ou le droit à un recours juridictionnel effectif ni aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit, doit, sous la réserve énoncée au paragraphe 8, être déclaré conforme à la 
Constitution. 
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­ Décision n° 2023-1067 QPC du 10 novembre 2023-M. Bechir C. [Conservation d'un échantillon des 
produits stupéfiants saisis avant leur destruction] 

2. Le requérant reproche à ces dispositions de réserver au cadre de l’information judiciaire l’obligation de 
conserver un échantillon des produits stupéfiants saisis avant leur destruction et de priver ainsi le prévenu cité à 
comparaître au terme d’une enquête de police de la possibilité de contester la nature de ces produits devant la 
juridiction de jugement. Il en résulterait, selon lui, une méconnaissance des droits de la défense, du droit à un 
procès équitable et du principe d’égalité devant la justice. Pour les mêmes motifs, le législateur aurait en outre 
méconnu l’étendue de sa compétence dans des conditions affectant les droits et principe précités. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du premier alinéa de 
l’article 706-30-1 du code de procédure pénale. 
4. En premier lieu, selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 
de Constitution ». Sont garantis par cette disposition les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 
5. En application du quatrième alinéa de l’article 41-5 du code de procédure pénale et du quatrième alinéa de 
l’article 99-2 du même code, le procureur de la République, au cours de l’enquête, et le juge d’instruction, au 
cours de l’information judiciaire, peuvent ordonner la destruction des biens meubles placés sous main de justice 
lorsqu’il s’agit d’objets qualifiés par la loi de dangereux ou de nuisibles, ou dont la détention est illicite. 
6. Les dispositions contestées prévoient que, en matière de trafic de stupéfiants, le juge d’instruction qui ordonne 
la destruction de tels produits doit en conserver un échantillon afin de permettre, le cas échéant, qu’ils fassent 
l’objet d’une expertise. Cette obligation n’est pas prévue dans le cadre de l’enquête. 
7. D’une part, il résulte de l’article 41-5 du code de procédure pénale que, dans le cadre d’une enquête préliminaire 
ou de flagrance, seuls les produits dont la conservation n’est plus nécessaire à la manifestation de la vérité peuvent 
être détruits. La décision prise par le procureur de la République est motivée et notifiée par tout moyen notamment 
à la personne mise en cause. Cette dernière peut former un recours suspensif devant la chambre de l’instruction. 
8. D’autre part, devant la juridiction de jugement, conformément à l’article 427 du code de procédure pénale, la 
preuve de la nature des produits saisis peut être rapportée par tout moyen et le juge ne peut fonder sa décision que 
sur des éléments qui lui sont apportés au cours des débats et contradictoirement discutés devant lui. Dans ce cadre, 
il appartient au ministère public de rapporter la preuve de l’ensemble des éléments constitutifs de l’infraction. 
9. Dès lors, la personne intéressée est mise en mesure de contester les conditions dans lesquelles ont été recueillis 
les éléments de preuve qui fondent sa mise en cause. 
10. Les griefs tirés de la méconnaissance des droits de la défense et du droit à un procès équitable doivent donc 
être écartés. 
11. En second lieu, aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l’article 16 
de la Déclaration de 1789 que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales. 
12. D’une part, eu égard notamment à la gravité ou la complexité des faits susceptibles de justifier l’ouverture 
d’une information judiciaire, les personnes renvoyées devant une juridiction de jugement à l’issue d’une 
instruction ouverte du chef de trafic de stupéfiants sont dans une situation différente de celle des personnes citées 
à comparaître à l’issue d’une enquête préliminaire ou de flagrance. 
13. D’autre part, pour les mêmes motifs que ceux énoncés aux paragraphes 7 et 8, sont assurées aux personnes 
mises en cause, qu’elles soient jugées à l’issue d’une information judiciaire ou d’une enquête, des garanties 
équivalentes. 
14. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la justice doit être écarté. 
15. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d’incompétence négative et ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1069/1070 QPC du 24 novembre 2023-M. Sékou D. et autre [Cours criminelles 
départementales] 
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[…] 
9. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, font tout d’abord valoir que, en donnant compétence à une 
juridiction composée exclusivement de magistrats pour connaître de la majorité des crimes, ces dispositions 
méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par les lois de la République, qu’ils demandent au Conseil 
constitutionnel de reconnaître, imposant l’intervention d’un jury pour juger les crimes de droit commun. Le second 
requérant, rejoint par certaines parties intervenantes, soutient également que ces dispositions seraient, en tout état 
de cause, contraires à un principe à valeur constitutionnelle imposant une telle intervention. 
10. Par ailleurs, le premier requérant, rejoint par certaines parties intervenantes, reproche aux dispositions de 
l’article 380-16 du code de procédure pénale d’instituer une différence de traitement injustifiée entre les accusés 
en permettant leur renvoi devant une cour d’assises ou une cour criminelle départementale selon le quantum de la 
peine encourue, l’état de récidive légale ou, le cas échéant, la présence de coaccusés. Il en résulterait une 
méconnaissance du principe d’égalité devant la loi. 
11. Enfin, les requérants, rejoints par les parties intervenantes, soutiennent que les dispositions du 4 ° de l’article 
380-19 du code de procédure pénale institueraient une différence de traitement injustifiée entre les accusés, au 
motif que ceux jugés par une cour criminelle départementale seraient soumis à des règles de majorité moins 
favorables que ceux jugés par une cour d’assises pour le vote sur la culpabilité et sur le prononcé de la peine 
maximale. Il en résulterait une méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et devant la justice. 
12. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les premier et troisième alinéas de l’article 
380-16 du code de procédure pénale, les mots « est composée d’un président et de quatre assesseurs, choisis par 
le premier président de la cour d’appel, pour le président, parmi les présidents de chambre et les conseillers du 
ressort de la cour d’appel exerçant ou ayant exercé les fonctions de président de la cour d’assises et, pour les 
assesseurs, parmi les conseillers et les juges de ce ressort » figurant à la première phrase de l’article 380-17 du 
même code ainsi que les 1 °, 3 ° et 4 ° de l’article 380-19 de ce code. 
13. Les autres griefs soulevés par certaines parties intervenantes ne portent pas sur les dispositions contestées. 
 
[…] 
- Sur les autres griefs : 
18. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales. 
19. La cour d’assises, qui a plénitude de juridiction pour juger les personnes accusées de crimes, est composée de 
trois magistrats et d’un jury constitué, en premier ressort, de six jurés. Conformément à l’article 359 du code de 
procédure pénale, toute décision défavorable à l’accusé se forme à la majorité de sept voix au moins lorsque la 
cour d’assises statue en premier ressort. En outre, l’article 362 du même code prévoit notamment que, si la 
décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants, le maximum de la peine privative de liberté 
encourue ne peut être prononcé qu’à la majorité de sept voix au moins lorsque la cour d’assises statue en premier 
ressort. 
20. Par dérogation à ces règles, les dispositions contestées donnent compétence à la cour criminelle 
départementale, composée exclusivement de magistrats, pour connaître, en premier ressort, des crimes punis de 
quinze ans ou vingt ans de réclusion criminelle lorsque la personne accusée est majeure et que les faits n’ont pas 
été commis en état de récidive légale, sauf s’il existe un ou plusieurs coaccusés ne répondant pas à ces conditions. 
Elles prévoient en outre que les décisions de cette cour sont prises à la majorité. 
21. En premier lieu, d’une part, les personnes jugées devant une cour criminelle départementale sont, eu égard à 
la nature des faits qui leur sont reprochés et aux circonstances exigées pour leur renvoi devant cette juridiction, 
dans une situation différente de celle des personnes jugées devant une cour d’assises. Ainsi, en retenant de tels 
critères, le législateur n’a pas instauré de discriminations injustifiées entre ces personnes. 
22. D’autre part, si les accusés ne sont pas soumis aux mêmes règles de majorité selon qu’ils comparaissent devant 
une cour d’assises ou devant une cour criminelle départementale, cette différence de traitement est justifiée par 
une différence de situation tenant à la composition respective de ces deux juridictions. 
23. En second lieu, à l’exception de celles mettant en jeu la présence du jury, les règles de procédure applicables 
devant la cour criminelle départementale sont identiques à celles applicables devant la cour d’assises. En outre, la 
cour criminelle départementale présente, par sa composition, les mêmes garanties d’indépendance et 
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d’impartialité. Sont ainsi assurées aux accusés, qu’ils soient jugés devant une cour d’assises ou devant une cour 
criminelle départementale, des garanties équivalentes. 
24. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et la 
justice doivent être écartés. 
25. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-863 DC du 25 janvier 2024-Loi pour contrôler l’immigration, améliorer 
l’intégration 

[…] 
- Sur certaines dispositions de l’article 70 : 
236. Le 1 ° de l’article 70 insère deux nouveaux articles L. 131-5 et L. 131-7 au sein du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile afin de prévoir les règles relatives à la présidence d’une formation de 
jugement de la Cour nationale du droit d’asile et de déterminer les formations dans lesquelles cette juridiction 
rend ses décisions. 
237. Les députés requérants reprochent à ces dispositions de prévoir que la Cour nationale du droit d’asile statue 
désormais à juge unique et non plus, sauf exception, dans une formation collégiale, ce qui nuirait à la qualité des 
échanges entre la formation de jugement et les demandeurs d’asile et s’opposerait à la bonne appréciation par le 
juge de leur situation. Il en résulterait une méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif et des droits 
de la défense. 
238. Les sénateurs requérants reprochent également à ces dispositions de faire dépendre la composition de la 
formation de jugement de la seule appréciation du président de la Cour nationale du droit d’asile ou du président 
de la formation de jugement. Il en résulterait une méconnaissance du droit au procès équitable, des droits de la 
défense ainsi que du principe d’égalité devant la justice. 
239. Les députés requérants critiquent en outre l’imprécision de la condition tenant à l’expérience qu’un magistrat 
non permanent doit avoir acquise pour pouvoir présider une formation de jugement. Le législateur aurait ainsi 
méconnu l’étendue de sa compétence ainsi que l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et 
d’intelligibilité de la loi. 
240. En premier lieu, l’article 16 de la Déclaration de 1789 garantit le droit à un procès équitable et les droits de 
la défense. 
241. Il résulte de l’article 6 de la Déclaration de 1789, aux termes duquel la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse », et de son article 16 que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure 
différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces 
différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales. 
242. Les dispositions contestées de l’article L. 131-5 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile prévoient qu’une formation de jugement de la Cour nationale du droit d’asile peut être présidée par un 
magistrat non permanent ayant au moins six mois d’expérience en formation collégiale à la Cour. En vertu des 
dispositions contestées de l’article L. 131-7 du même code, les décisions de la Cour nationale du droit d’asile sont 
rendues par le président de la formation de jugement statuant seul, sauf si le président de la Cour nationale du 
droit d’asile ou le président de formation de jugement décide qu’une affaire nécessite un examen devant une 
formation collégiale. 
243. D’une part, le fait que la Cour nationale du droit d’asile statue à juge unique ne porte pas, par lui-même, 
atteinte aux droits de la défense. D’autre part, le président de la Cour nationale du droit d’asile ou le président de 
la formation de jugement peut décider de sa propre initiative ou à la demande du requérant, de renvoyer l’examen 
d’une affaire à une formation collégiale à tout moment de la procédure, s’il estime que celle-ci pose une question 
qui le justifie. En laissant au président de la Cour nationale du droit d’asile ou au président de la formation de 
jugement le soin d’apprécier si une affaire requiert un examen devant une formation collégiale, le législateur n’a 
pas instauré de discrimination injustifiée entre les demandeurs d’asile auxquels sont assurées des garanties égales. 
244. Dès lors, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le droit au procès équitable, les droits de la défense 
et le principe d’égalité devant la justice. Les griefs tirés de la méconnaissance de ces exigences constitutionnelles 
doivent donc être écartés. 
245. En second lieu, en application de l’article L. 131-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile, les membres des formations de jugement sont astreints à participer à plus de douze journées d’audience 
par an. Or, lorsqu’elle siège en formation collégiale, la formation de jugement peut comprendre en vertu de 
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l’article L. 131-6 du même code, outre son président et une personnalité qualifiée, un magistrat non permanent. 
Ainsi, en prévoyant qu’un magistrat non permanent doit avoir au moins six mois d’expérience en formation 
collégiale pour pouvoir statuer à juge unique, les dispositions contestées de l’article L. 131-5 impliquent 
nécessairement que ce magistrat n’ait pris part qu’à des audiences en formation collégiale au cours de cette 
période. 
246. Dès lors, le législateur a défini de manière suffisamment précise la condition d’expérience prévue par ces 
dispositions. Les griefs tirés de la méconnaissance par le législateur de l’étendue de sa compétence et de l’objectif 
de valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi doivent donc être écartés. 
247. Par conséquent, les mots « ayant au moins six mois d’expérience en formation collégiale à la Cour » figurant 
au premier alinéa de l’article L. 131-5 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et l’article 
L. 131-7 du même code, qui ne méconnaissent pas non plus le droit à un recours juridictionnel effectif ni aucune 
autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2023-1080 QPC du 6 mars 2024-Société de la Fontaine [Double degré de juridiction 
pour l’examen d’un incident contentieux relatif à l’exécution d’une peine de confiscation] 

 
1. Le deuxième alinéa de l’article 710 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 22 
décembre 2021 mentionnée ci-dessus, prévoit : « En matière criminelle, la chambre de l’instruction connaît des 
rectifications et des incidents d’exécution auxquels peuvent donner lieu les arrêts de la cour d’assises ».  
2. La société requérante fait valoir que ces dispositions, telles qu’interprétées par la Cour de cassation, 
méconnaîtraient le principe d’égalité à un double titre. 
3. D’une part, elles ne permettraient pas au tiers propriétaire d’un bien confisqué, dont le titre n’est pas connu et 
qui n’a pas réclamé cette qualité au cours de la procédure, d’interjeter appel de la décision statuant sur sa requête 
en incident contentieux sur l’exécution de cette peine lorsque celle-ci a été prononcée par une cour d’assises, alors 
que cette faculté lui est ouverte lorsque cette peine a été prononcée par un tribunal correctionnel. 
4. D’autre part, elles traiteraient différemment ce tiers propriétaire de celui qui a été identifié au cours de la 
procédure, dès lors que ce dernier peut, en application de l’article 131-21 du code pénal, interjeter appel de la 
décision de confiscation de son bien prononcée par une juridiction criminelle de première instance. 
5. Pour les mêmes motifs, elles méconnaîtraient en outre le droit à un recours juridictionnel effectif. 
- Sur le fond : 
6. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales. 
7. Selon l’article 131-21 du code pénal, la peine complémentaire de confiscation peut notamment porter sur des 
biens dont le condamné a seulement la libre disposition, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi. 
8. Il résulte de l’article 710 du code de procédure pénale, tel qu’interprété par la jurisprudence constante de la 
Cour de cassation, que, lorsque le tiers propriétaire n’a pas été identifié et n’a pas réclamé cette qualité au cours 
de la procédure, il peut, postérieurement au prononcé de la peine de confiscation, saisir la juridiction de jugement 
qui l’a prononcée d’un incident contentieux relatif à son exécution afin de solliciter la restitution du bien. 
9. Dans le cas où la peine a été prononcée par une cour d’assises, les dispositions contestées de cet article prévoient 
que la chambre de l’instruction est compétente pour connaître de cet incident contentieux. 
10. Les arrêts de la chambre de l’instruction étant rendus en dernier ressort en application de l’article 567 du code 
de procédure pénale, il résulte des dispositions contestées que, lorsque la peine de confiscation a été prononcée 
par une cour d’assises, le tiers propriétaire dont le titre n’est pas connu et qui n’a pas réclamé cette qualité au 
cours de la procédure porte sa requête en incident contentieux devant une juridiction dont la décision est 
insusceptible d’appel. En revanche, lorsque cette peine a été prononcée par le tribunal correctionnel, il porte sa 
requête devant une juridiction dont la décision est susceptible d’appel. 
11. Or, une telle distinction, qui n’est au demeurant pas justifiée par la nature criminelle ou correctionnelle de la 
peine, est sans lien avec l’objet des dispositions contestées, qui est de permettre à ce tiers propriétaire de solliciter, 
par la voie de l’incident contentieux, la restitution du bien confisqué. 
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12. Dès lors, les dispositions contestées procèdent à une distinction injustifiée entre les tiers propriétaires qui 
soulèvent un incident contentieux relatif à l’exécution d’une peine de confiscation. Elles méconnaissent donc le 
principe d’égalité devant la justice. 
13. Par conséquent, sans qu’il soit besoin d’examiner l’autre grief, elles doivent être déclarées contraires à la 
Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2023-1084 QPC du 21 mars 2024-Fédération hospitalière de France [Versement d’un 
complément de traitement indiciaire à certains agents publics] 

2. La fédération requérante reproche à ces dispositions d’exclure du bénéfice du complément de traitement 
indiciaire les agents publics des filières administrative, technique et ouvrière ainsi que ceux des services 
hospitaliers qualifiés exerçant leurs fonctions au sein d’un établissement social et médico-social autonome, hors 
établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes. Elles institueraient ainsi une différence de 
traitement injustifiée entre ces agents publics et ceux qui bénéficient de complément de rémunération soit parce 
qu’ils exercent d’autres fonctions au sein d’un tel établissement, soit parce qu’ils exercent des fonctions dans un 
établissement social et médico-social rattaché à un établissement public de santé ou à un établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes. Il en résulterait une méconnaissance du principe d’égalité 
devant la loi. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur : 
les mots « rattachés à un établissement public de santé mentionné à l’article L. 6111-3 du code de la santé 
publique » et les mots « relevant d’un établissement public gérant un ou plusieurs établissements d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes mentionnés au 3 ° de l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière » figurant respectivement au 6 ° et 7 ° du A du 
paragraphe I de l’article 48 de la loi du 14 décembre 2020 ; 
les mots « les fonctions d’aide-soignant, d’infirmier, de puéricultrice, de cadre de santé de la filière infirmière et 
de la filière de rééducation, de masseur-kinésithérapeute, de pédicure-podologue, d’orthophoniste, d’orthoptiste, 
d’ergothérapeute, d’audioprothésiste, de psychomotricien, de sage-femme, d’auxiliaire de puériculture, de 
diététicien, d’aide médico-psychologique, d’auxiliaire de vie sociale ou d’accompagnant éducatif et social » 
figurant au premier alinéa du B du même paragraphe.  
4. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de 
la loi qui l’établit. 
5. L’article 48 de la loi du 14 décembre 2020 institue un complément de traitement indiciaire afin de revaloriser 
les carrières des personnels non médicaux de certains établissements relevant des secteurs sanitaire, social et 
médico-social. Le paragraphe I de cet article prévoit que ce complément est versé notamment aux agents publics 
des établissements publics de santé et des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, ainsi 
qu’à certains agents publics des établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés à 
l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, hors établissements d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes. 
6. Les dispositions contestées de ce paragraphe prévoient que ce complément de traitement indiciaire est versé à 
tous les agents publics des établissements et services sociaux et médico-sociaux qui exercent leurs fonctions au 
sein d’un établissement rattaché à un établissement public de santé ou à un établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes, et qu’il est également versé à ceux qui exercent certaines fonctions paramédicales, 
sociales ou éducatives au sein d’un établissement social ou médico-social autonome. 
7. Ce faisant, ces dispositions instaurent une différence de traitement entre les agents des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux selon qu’ils exercent leurs fonctions dans un établissement rattaché à un autre 
établissement ou autonome et, dans ce dernier cas, selon les fonctions qu’ils exercent. 
8. Toutefois, d’une part, il ressort des travaux préparatoires de la loi du 23 décembre 2021 mentionnée ci-dessus 
que, en prévoyant que le complément de traitement indiciaire versé aux agents des établissements publics de santé 
et des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes est également versé aux agents des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux qui leur sont rattachés, le législateur a entendu que tous les 
agents publics exerçant leurs fonctions au sein de ces établissements bénéficient des mêmes conditions de 
rémunération. 
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9. D’autre part, il ressort des travaux préparatoires de la loi du 16 août 2022 que, en étendant le bénéfice du 
complément de traitement indiciaire aux seuls agents publics des établissements sociaux et médico-sociaux 
autonomes exerçant certaines fonctions paramédicales, sociales et éducatives, le législateur a entendu renforcer 
l’attractivité de ces fonctions eu égard aux difficultés particulières de recrutement que rencontrent ces 
établissements. 
10. Au regard de l’objet de ces dispositions, les établissements et services sociaux et médico-sociaux qui sont 
rattachés à un établissement public de santé ou à un établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes se distinguent, en raison des modalités particulières de leur gestion, des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux autonomes. En outre, les agents publics de ces établissements autonomes qui exercent 
des fonctions paramédicales, sociales et éducatives ne sont pas placés dans la même situation que ceux exerçant 
d’autres fonctions, notamment administratives, techniques ou ouvrières. 
11. Ainsi, le législateur a pu réserver le bénéfice du complément de traitement indiciaire aux seuls agents publics 
visés par les dispositions contestées, sans l’étendre à tous les agents des établissements mentionnés à l’article 
L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles. 
12. Dès lors, la différence de traitement résultant de ces dispositions, qui est fondée sur une différence de situation, 
est en rapport direct avec l’objet de la loi. 
13. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit donc être écarté. 
14. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2024-1088 QPC du 17 mai 2024-Mme Juliette P. [Procédure applicable en matière de 
délits de presse] 

 
[…] 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la justice : 
18. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, 
soit qu’elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir des règles de 
procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la 
condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables 
des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense. 
19. En premier lieu, d’une part, si les auteurs des délits de presse visés par les dispositions contestées sont 
susceptibles de ne pas être soumis à la même procédure de jugement selon que ces délits résultent ou non d’un 
message placé sous le contrôle d’un directeur de la publication, cette différence de traitement est justifiée par une 
différence de situation tenant à l’obligation d’identification du directeur de la publication et au régime de 
responsabilité spécifique qui résulte des articles 42 de la loi du 29 juillet 1881 et 93-3 de la loi du 29 juillet 1982. 
D’autre part, les personnes jugées selon une procédure accélérée à raison de ces délits de presse sont, eu égard à 
la nature et à la gravité des faits qui leur sont reprochés, dans une situation différente de celle des personnes jugées 
pour les autres délits de presse. 
20. En second lieu, ainsi qu’il a été dit au paragraphe 16, les personnes poursuivies selon une procédure accélérée 
bénéficient de garanties spécifiques. Ainsi sont assurées aux personnes poursuivies en matière de délits de presse 
des garanties équivalentes, qu’elles soient jugées selon une procédure accélérée ou selon la procédure prévue pour 
ces délits. 
21. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la justice doit être écarté. 
22. Il résulte de tout ce qui précède que le second alinéa de l’article 397-6 du code de procédure pénale, qui ne 
méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
[…] 
 

2. Sur le droit des étrangers  
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­ Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993-Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux conditions 
d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

 
- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTRÔLE DE LA LOI 
DEFEREE : 
2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des 
droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur entrée 
et de leur séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique 
des pouvoirs étendus et reposant sur des règles spécifiques ; que le législateur peut ainsi mettre en œuvre les 
objectifs d'intérêt général qu'il s'assigne ; que dans ce cadre juridique, les étrangers se trouvent placés dans une 
situation différente de celle des nationaux ; que l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions que le 
législateur estime devoir prendre ne saurait être tirée de la comparaison entre les dispositions de lois successives 
ou de la conformité de la loi avec les stipulations de conventions internationales mais résulte de la confrontation 
de celle-ci avec les seules exigences de caractère constitutionnel ; 
3. Considérant toutefois que si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions spécifiques, il 
lui appartient de respecter les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle reconnus à tous ceux qui 
résident sur le territoire de la République ; que s'ils doivent être conciliés avec la sauvegarde de l'ordre public qui 
constitue un objectif de valeur constitutionnelle, figurent parmi ces droits et libertés, la liberté individuelle et la 
sûreté, notamment la liberté d'aller et venir, la liberté du mariage, le droit de mener une vie familiale normale ; 
qu'en outre les étrangers jouissent des droits à la protection sociale, dès lors qu'ils résident de manière stable et 
régulière sur le territoire français ; qu'ils doivent bénéficier de l'exercice de recours assurant la garantie de ces 
droits et libertés ; 
4. Considérant en outre que les étrangers peuvent se prévaloir d'un droit qui est propre à certains d'entre eux, 
reconnu par le quatrième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 auquel le peuple français a proclamé 
solennellement son attachement, selon lequel tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté 
a droit d'asile sur les territoires de la République ; 
[…] 
. En ce qui concerne l'article 8 : 
23. Considérant que cet article modifie les conditions dans lesquelles est délivrée de plein droit la carte de 
résident ; que le I de cet article exclut de manière générale cette délivrance si la présence de l'étranger est 
irrégulière ou constitue une menace pour l'ordre public ; qu'il impose au conjoint étranger d'un ressortissant 
français une durée de mariage assortie d'une communauté de vie d'au moins un an pour bénéficier de cette carte ; 
que le III du même article subordonne l'obtention de plein droit de ladite carte au profit du conjoint et des enfants 
mineurs d'une personne ayant obtenu le statut de réfugié au fait que le mariage soit antérieur à l'obtention de ce 
statut ou qu'il ait été célébré depuis au moins un an et qu'une communauté de vie effective ait été assurée pendant 
ce délai ; que le IV de cet article prévoit que l'étranger qui est en situation régulière depuis plus de dix ans bénéficie 
de plein droit sous les réserves énoncées au I de la carte de résident, « sauf s'il a été, pendant toute cette période, 
titulaire d'une carte de séjour temporaire portant la mention étudiant » ; que le dernier alinéa de cet article dispose 
que la carte de résident est délivrée de plein droit à l'étranger qui remplit les conditions d'acquisition de la 
nationalité française prévues à l'article 21-7 du code civil ; 
24. Considérant que les sénateurs, auteurs de la première saisine, soutiennent que l'article 8-IV porte atteinte au 
principe d'égalité devant la loi en excluant du droit à l'attribution d'une carte de résident des étrangers en situation 
régulière depuis plus de dix ans au seul motif qu'ils auraient été, pendant toute cette période, titulaires d'une carte 
de séjour temporaire portant la mention « étudiant » alors que ce droit est ouvert aux autres étrangers en situation 
régulière pendant la même durée ; que les députés, auteurs de la seconde saisine, allèguent que les dispositions de 
cet article privent de garanties légales les exigences constitutionnelles du respect de la liberté individuelle et 
qu'elles méconnaissent le principe d'égalité devant la loi, le droit à mener une vie familiale normale ainsi que le 
droit d'asile en ce que le conjoint et les enfants d'un réfugié n'auraient plus droit à la carte de résident pendant 
l'année qui suit le mariage lorsque celui-ci est postérieur à la reconnaissance de la qualité de réfugié ou en cas de 
cessation de la communauté de vie ; 
25. Considérant, en premier lieu, que la carte de résident, valable pour une durée de dix ans, est renouvelable de 
plein droit ; qu'eu égard aux exigences de la sauvegarde de l'ordre public et compte tenu des objectifs d'intérêt 
général qu'il s'est assignés, le législateur a pu exiger que l'obtention de cette carte soit soumise à la double 
condition de l'absence de menace à l'ordre public et de la régularité du séjour préalable des intéressés sans porter 
des atteintes excessives aux principes de valeur constitutionnelle invoqués par les députés auteurs de la saisine ; 
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qu'il a également pu imposer, pour cette obtention, aux conjoints de ressortissants français, une durée d'une année 
de mariage sans cessation de la communauté de vie ; 
26. Considérant en deuxième lieu que pour l'obtention des droits que comporte la carte de résident, les étrangers 
qui ont séjourné préalablement sur le territoire français dans le seul but d'y effectuer des études, lesquelles se 
seraient prolongées pendant dix années au moins, sont placés dans une situation différente de celle des autres 
étrangers au regard des raisons justifiant le séjour qu'a entendu prendre en compte le législateur ; que dès lors le 
grief tiré d'une atteinte au principe d'égalité doit être écarté ; 
27. Considérant en troisième lieu qu'en prévoyant pour les conjoints d'étrangers ayant obtenu le statut de réfugié 
les mêmes conditions à l'octroi de la carte de résident que pour les conjoints de ressortissants français, le législateur 
ne saurait avoir méconnu ni le principe d'égalité ni le droit d'asile ; 
28. Considérant en quatrième lieu, d'une part, que les étrangers mineurs ne peuvent faire l'objet de décisions de 
reconduite à la frontière ou d'expulsion, d'autre part, que dès lors qu'il est né en France, l'enfant d'un réfugié a 
droit, en vertu du dernier alinéa de l'article contesté, à la carte de résident de plein droit dès lors qu'il remplit les 
conditions d'acquisition de la nationalité française prévues à l'article 21-7 du code civil ; que l'application des 
dispositions de cet alinéa doit être regardée comme n'étant pas subordonnée à une absence de menace à l'ordre 
public ; que sous réserve de cette interprétation, le législateur n'a pas, par une méconnaissance du droit à une vie 
familiale normale des réfugiés, porté atteinte au droit d'asile ; 
[…] 
- SUR LES DROITS SOCIAUX DES ETRANGERS : 
. En ce qui concerne l'article 36 : 
115. Considérant que cet article modifie différentes dispositions du code de la sécurité sociale ; que par son I, il 
subordonne l'affiliation à un régime obligatoire de sécurité sociale à l'existence d'une situation régulière au regard 
de la législation sur le séjour et le travail des étrangers ou de la détention d'un récépissé de demande de 
renouvellement de titre de séjour ; qu'il prévoit qu'en cas de méconnaissance du respect de ces conditions, les 
cotisations restent dues, et que les organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale 
sont tenus de vérifier la régularité de la situation des assurés étrangers, lors de l'affiliation et de manière 
périodique ; que le II de cet article subordonne l'attribution d'avantages d'invalidité et de vieillesse à toute personne 
de nationalité étrangère, à la régularité de son séjour ; que le III comporte en ce qui concerne le droit aux 
prestations d'assurance maladie, maternité et décès, la même règle à laquelle n'est prévue qu'une exception au 
bénéfice des mineurs dès lors que la personne du chef de laquelle ils tiennent leurs droits est elle-même en situation 
régulière ; que par cette disposition, le législateur n'a pas entendu exclure les personnes concernées ni leurs ayants-
droit du bénéfice de l'application du délai de prolongation automatique d'exercice des droits à prestations prévu 
par l'article L. 161-8 du code de sécurité sociale ; 
116. Considérant que les dispositions de l'article 36 doivent en outre être combinées avec celles de l'article 48 qui, 
sauf en ce qui concerne les avantages d'invalidité, préservent les droits à prestations ouverts à toute personne de 
nationalité étrangère à raison de cotisations versées avant l'entrée en vigueur de la loi ; que la législateur, en posant 
une condition de régularité du séjour pour la liquidation des avantages en matière d'invalidité et de vieillesse, que 
ceux-ci aient été régulièrement acquis après l'entrée en vigueur de la loi ou régularisés en vertu dudit article 48, a 
entendu que l'autorité administrative accorde, sous réserve des exigences de l'ordre public, aux étrangers qui 
solliciteraient leur entrée sur le territoire français pour obtenir cette liquidation, un titre de séjour dont la durée est 
de nature à permettre effectivement celle-ci ; 
117. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine allèguent à l'encontre de ces dispositions une 
méconnaissance du respect de la liberté individuelle, une rupture du principe d'égalité et une atteinte au droit à la 
vie privée, lequel aurait, selon eux, le caractère d'un principe à valeur constitutionnelle ; qu'ils font valoir en outre 
que cet article organise l'enrichissement sans cause des caisses de sécurité sociale ; 
118. Considérant que les étrangers qui résident et travaillent régulièrement sur le territoire français et ceux qui ne 
satisfont pas aux mêmes conditions de régularité ne sont pas dans la même situation au regard de l'objet de la loi ; 
qu'au regard de cet objet, les nationaux et les étrangers sont également placés dans des situations différentes ; que 
dès lors le grief tiré d'une rupture du principe d'égalité doit être écarté ; 
119. Considérant que les cotisations versées aux régimes obligatoires de sécurité sociale qui résultent de 
l'affiliation à ces régimes constituent des versements à caractère obligatoire de la part des employeurs comme des 
assurés ; que ces cotisations ouvrent vocation à des droits aux prestations et avantages servis par ces régimes ; 
120. Considérant qu'en édictant des conditions de régularité du séjour et du travail, le législateur a pu, sans 
méconnaître aucun principe de valeur constitutionnelle, en tirer les conséquences qu'il a déterminées au regard 
des droits à prestations d'assurance-maladie, maternité et décès et au regard de la liquidation en France d'un 
avantage d'invalidité et de vieillesse ; 
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121. Considérant enfin qu'en prévoyant que les organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de 
sécurité sociale pourront avoir accès aux fichiers de l'Etat pour vérifier que les assurés étrangers satisfont aux 
conditions de régularité de leur situation en France, le législateur a explicitement entendu assurer l'application des 
dispositions protectrices de la liberté individuelle prévues par la législation relative à l'informatique, aux fichiers 
et aux libertés ; 
[…] 
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